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C'est l'une des innovations de la 
loi des finances, exercice 2024. 
Les propriétaires d'immeubles 
d'habitation secondaires sont 
désormais tenus de s'acquitter de 
la Taxe foncière ...

La production du soja biologique 
au Togo gagne du terrain. Quel 
est l’état des lieux du secteur 
? Quel est le mécanisme d’un 
développement optimal de la 
filière et des acteurs ?

Le Togo s’apprête à organiser le lundi 29 avril prochain, des élections législatives et régionales. En prélude 
à ce double scrutin, des missions d’observateurs internationaux accrédités s’installent progressivement et 
prennent leurs marques. 

Mercredi 24 avril 2024, deux délégations, envoyées par l’Organisation internationale de la francophonie 
(OIF) et l’Union africaine (UA) ont été reçues par le ministre de l’Administration territoriale, Hodabalo Awaté. 
Leur objectif était de s’imprégner de l’état des préparatifs, et d’assurer les autorités du soutien de leurs 
organisations respectives.  
Une semaine plus tôt, une mission d’information pré-électorale de la Cedeao avait également échangé avec le 
ministre sur le niveau d’avancement des opérations devant conduire au double scrutin du 29 avril.

POLITIQUE

Les immeubles 
d’habitation 
secondaires 
désormais 
imposables

État des lieux et 
mécanismes de 
développement
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ECONOMIE
Plateforme industrielle d'Adétikopé

L’écosystème des affaires reste dynamique à la Plateforme 
industrielle d'Adétikopé (PIA). C’est l’un des enseignements du 
bilan 2023 sur l’état des investisseurs sur la plateforme, présenté 
mercredi 17 avril 2024, par la direction de communication de 
l’institution. Terreau fertile de l’investissement au Togo, la PIA 
continue de susciter l’intérêt des investisseurs. Grâce à son 
charme industriel, elle a enregistré ces derniers jours, ...

La maîtrise de 
la procédure 
de liquidation 
au cœur d’une 
rencontre à Lomé

OTR

Qui sont les nouveaux investisseurs ?

DOSSIER

Le lundi 29 avril 2024, les Togolais se rendront aux urnes pour 
le double scrutin législatif et régional. Comme d’habitude, des 
observateurs seront déployés pour s’assurer que tout ...TOGOMATIN

Le mercredi 24 avril 2024 s’est tenu sur le terrain du CEG Adéta dans la préfecture de Kpélé, un grand meeting 
des candidats du parti Union pour la République (Unir) dans le cadre des élections législatives et régionales du 
29 avril 2024. Ce fut une importante mobilisation menée par la tête de liste, présidente ...

L’observation électorale 
est une réalité au Togo !  

Kpélé porte sa fille Yawa Tsègan 
vers le triomphe du 29 avril

Pour renforcer la résilience des 
marchés d'assurance et garantir 
une protection ... PAGE 5

 

Envoie le mot clé « JEU » par SMS au 909
et deviens le meneur du jeu !

Inscription gratuite
Participation à 150F/jour
Cumule des points pour gagner tes lots
Notification gain exclusivement par le 888
Période du jeu : jusqu’au 30 Avril
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La justice réclame la libération de Guy-Hervé 
Kam, un test pour l'État de droit
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Les entrepreneures togolaises incitées à postuler 
au programme WE4A d’ici le 05 mai 2024

Le surpoids et l’obésité
Agir individuellement et collectivement pour 
éloigner le danger
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Katou a grandi dans un 
environnement où les 

valeurs de travail acharné et 
de responsabilité familiale 
étaient primordiales. 
"Je suis reconnaissante 
pour chaque étape de 
mon parcours, même si 

j'aurais aimé avoir plus 
d'opportunités pour 
progresser, notamment 
aller un peu plus loin à 
l'école", confie-t-elle 
humblement.

Dès son enfance, Katou a 

été initiée à la préparation 
du Tchoukoutou, une 
boisson traditionnelle, qui 
est devenue une source de 
revenu pour sa famille. "Le 
Tchoukoutou était notre 
gagne-pain familial. C'était 
une façon pour moi de 

Katou Kossiwa : Une femme modeste et reconnaissante dans le 
Canton de Hélota
Dans le canton de Hélota, au cœur de la préfecture de Kéran, réside une femme au parcours 
remarquable : Katou Kossiwa. Originaire de cette localité modeste, Katou incarne la simplicité 
et l'ambition discrète. Son parcours, ponctué de défis et de gratitudes, témoigne de sa 
détermination à être autonome et de sa reconnaissance envers les opportunités qu'elle a saisies.

contribuer dès mon jeune 
âge", se remémore-t-elle 
avec nostalgie.

Son engagement et sa 
détermination l'ont amenée 
à se former en couture et 
à ouvrir son propre atelier 
de coiffure en 2008, en 
parallèle de son activité 
de vente de Tchoukoutou. 
"C'était un équilibre délicat, 
mais cela me permettait 
de subvenir aux besoins de 
ma famille", explique-t-elle 
avec fierté.

Cependant, malgré sa 
relative satisfaction, 
Kossiwa reconnaît qu'il 
lui manquait certaines 
ressources pour développer 
pleinement son entreprise. 
C'est alors qu'elle a entendu 
parler du Fonds National de 
la Finance Inclusive (FNFI) 
et a vu une opportunité de 
prendre son entreprise au 
niveau supérieur.

" J'ai pensé que peut-
être, avec un peu d'aide, je 
pourrais aller plus loin dans 
mon entreprise", partage-t-
elle avec espoir.

Grâce au produit APSEF du 
FNFI, Katou a pu acheter 
des outils de travail et 
d'autres nécessités qui 
manquaient à son atelier. 

Les prêts successifs qu'elle 
a obtenus lui ont permis à 
chaque fois d'investir dans 
son atelier et d'acheter 
du mil pour préparer son 
Tchoukoutou.

"Les prêts du FNFI ont été 
comme un tremplin pour 
mon entreprise. Chaque pas 
m'a rapproché un peu plus 
de mes objectifs", affirme-
t-elle reconnaissante.

Aujourd'hui, malgré ses 
hésitations initiales, elle 
ne regrette pas d'avoir 
franchi le pas. Elle aspire 
à aller encore plus loin si 
elle a la possibilité d'obtenir 
d'autres crédits. "Je suis 
déterminée à continuer 
à progresser et à réaliser 
mes rêves, quelle que soit 
la route que cela implique", 
conclut Katou, avec une 
détermination tranquille.

Son parcours inspire non 
seulement ceux qui la 
connaissent, mais aussi 
tous ceux qui aspirent à 
surmonter les obstacles 
et à réussir dans la vie. 
Katou Kossiwa est la 
preuve vivante que la 
détermination, la gratitude 
et la reconnaissance 
peuvent transformer les 
défis en opportunités et les 
rêves en réalité.

Katou Kossiwa
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Kpélé porte sa fille Yawa Tsègan vers le triomphe du 29 avril
Le mercredi 24 avril 2024 s’est tenu sur le terrain du CEG Adéta 
dans la préfecture de Kpélé, un grand meeting des candidats 
du parti Union pour la République (Unir) dans le cadre des 
élections législatives et régionales du 29 avril 2024. Ce fut une 
importante mobilisation menée par la tête de liste, présidente 
actuelle de l’Assemblée nationale, Yawa Djigbodi Tsègan.

Yawa Djigbodi Tsègan

Dans le cadre de 
ces consultations 

électorales, des 
missions d’observateurs 
i n t e r n a t i o n a u x 
accrédités s’installent 
progressivement et 
prennent leurs marques. 
Mercredi dernier, deux 
délégations, envoyées 
par l’Organisation 
internationale de la 
francophonie (OIF) et l’Union 
africaine (UA) ont ainsi été 
reçues par le ministre de 
l’Administration territoriale, 
de la Décentralisation et 
du Développement des 
territoires, le colonel 
Hodabalo Awaté. 
Leur objectif était de 
s’imprégner de l’état des 
préparatifs, et d’assurer les 
autorités du soutien de leurs 

organisations respectives.  
Une semaine plus tôt, 
une mission d’information 
pré-électorale de la 
Communauté économique 
des Etats d’Afrique de 
l’Ouest (Cedeao) avait 
également échangé avec 
les autorités togolaises 
sur le niveau d’avancement 
des opérations devant 
conduire au double scrutin 
du 29 avril. 
« Vos observations et 
recommandations seront 
les bienvenues », a indiqué 
le ministre à l’issue des 
différents échanges. Il 
y a quelques jours, la 
Commission électorale 
nationale indépendante 
(Ceni) avait rejeté la 
demande d’accréditation 
électorale du Conseil 

Yawa Djigbodi Tsègan 
et les autres candidats 

du parti Unir ont reçu le 
soutien d’une délégation 
de militants dont Pascal 
Akoussoulèlou Bodjona, 
conseiller du président 
de la République Faure 
Gnassingbé ; Marc 
Dèdèriwè Ably-Bidamon, 
ancien ministre au sein du 
gouvernement togolais, 
et le professeur Adama 
Kpodar, directeur général 
de l’Ecole nationale 
d’administration (Ena), et 
président de l’université de 
Lomé. 
Pascal Bodjona a 
transmis les salutations 
et les reconnaissances du 
président de la République 
pour le soutien indéfectible 
et inconditionnel de la 
population de Kpélé. 
Ce dernier qui autrefois 
passait ses vacances 
scolaires à Tutu, Zionu 
et Tsiko (des localités de 
la préfecture de Kpélé), 
affirme se sentir toujours à 
l’aise à Kpélé.

« Je salue l’entente entre 
les populations. Kpélé 
est le Togo en miniature, 
un exemple de l’unité 
nationale. C’est ce que 

législature a abattu un 
travail immense. Je n’ai 
aucun doute qu’au soir du 
29 avril, elle sera réélue. Je 
voudrais vous demander de 
taire vos divergences pour 
donner au président de la 
République, les moyens 
de continuer à délivrer 
sa politique de paix et de 
développement. Madame la 
présidente, la chasse sera 
belle. Vous allez ramener 

les deux tigres et les 
deux lions », a indiqué le 
conseiller du chef de l’Etat.

Pour sa part, la candidate 
tête de liste de Kpélé aux 

élections législatives, 
a remercié tous les 
intervenants pour la 
richesse de leurs propos. 
Elle a également remercié 
l’immense foule qui s’est 
déplacée pour assister 
au meeting du grand 
canton de Novivé, après 
les différentes rencontres 
dans leurs localités 
respectives. Elle a aussi 
transmis les salutations 

du président Faure 
Gnassingbé à ses frères et 
sœurs.
« Lui-même compte arriver 
prochainement ici, mais 
cela dépendra surtout de 

votre mobilisation à travers 
les urnes. Tout le Togo est 
actuellement debout, donc 
Kpélé doit faire un vote 
jamais vu dans ce pays. 
Nous devons remercier 
le président Faure 
Gnassingbé pour tout ce 
qu’il a déjà fait pour nous », 
a poursuivi Yawa Djigbodi 
Tsègan.

« Quand vous serez dans 
l’isoloir, ne tergiversez 
pas. Vous connaissez bien 
Unir, son leader, ainsi 
que le logo du parti. Je 
voudrais insister sur un 
certain nombre de valeurs 
qui caractérisent notre 
pays et qui sont le fruit 
de la gouvernance du 
président de la République 
Faure Gnassingbé. Il 
s’agit de la paix, de la 
concorde nationale, de la 
gouvernance partagée », a 
expliqué la candidate.

Sur la base des instabilités 
que l’on observe dans 
d’autres pays, madame 
Tsègan pense qu’il faut 
donner au président 
de la République Faure 
Gnassingbé, les moyens 
de continuer ses 
interventions. « Nous ne 
pouvons pas permettre 
que Kpélé perde son statut 
de fief de Unir au Togo », 
a-t-elle martelé.

Edem Dadzie

Transparence des scrutins

L’observation électorale est une réalité au Togo !  
Le lundi 29 avril 2024, les Togolais se rendront aux urnes pour 
le double scrutin législatif et régional. Comme d’habitude, des 
observateurs seront déployés pour s’assurer que tout se passe 
dans les normes.

épiscopal justice et paix. 
Ce dernier, selon la Ceni, 
n’a pas fourni de preuve de 
financement. 

veut le président de la 
République pour notre 
pays. Vous avez déjà 
énuméré les réalisations du 
président de la République 
dans votre préfecture. Ce 
n’est que le début d’une 

belle aventure », a déclaré 
Pascal Bodjona.

« Sous la présidence de 
votre fille Yawa Djigbodi 
Tsègan, la sixième 

Le ministre Awaté Hodabalo (au milieu) et les membres des missions d'observation reçues

A la suite de cela, certains 
observateurs ont affirmé 
que le gouvernement 
togolais n’était dans la 
dynamique d’organiser des 

élections transparentes. 
Mais, est-ce vraiment la 
conclusion à laquelle l’on 
doit parvenir. Pourquoi 

la mission de l’église 
catholique ne fournirait pas 
simplement des preuves de 
financement pour mettre 
les autorités électorales 

à l’épreuve ? Quoi qu’il en 
soit, le Togo reste un pays 
ouvert aux observateurs 
qui respectent les lois 

en vigueur en matière 
électorale au Togo, 
notamment le Code 
électoral.

TM
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Taxe foncière 

Les immeubles d’habitation secondaires 
désormais imposables
C'est l'une des innovations de la loi des finances, exercice 
2024. Les propriétaires d'immeubles d'habitation secondaires 
sont désormais tenus de s'acquitter de la Taxe foncière sur les 
propriétés bâties (TFPB).  Les contribuables sont invités par 
l'Office togolais des recettes via un communiqué à honorer 
cette obligation, en vigueur depuis le 1er janvier 2024.

Un immeuble bâti

Jusqu'en 2023, les 
immeubles secondaires 

d'habitation échappaient 
à toute obligation fiscale. 
Selon le Code général des 
impôts applicable cette 
année 2024, tous les 
immeubles secondaires 
sont concernés, « quelle 
que soit la valeur locative 
et indépendamment de 

l'identité des occupants 
ou de leur lien de filiation à 
l’égard du propriétaire ». En 
se référant à l'administration 
fiscale « l'exonération 
de la TFPB ne s'applique 
désormais qu'à l'immeuble 
d'habitation principale 
unique sur l'ensemble du 
territoire togolais », précise 
l’Office. 

Cette nouvelle mesure vise 
à augmenter les recettes 
fiscales à la taxe foncière 
sur les propriétés bâties afin 
de donner plus de capacité 
à l'Etat pour financer les 
projets de développement 
du pays. L'ambition du 
Togo à travers la Feuille de 
route gouvernementale, 
témoigne des ambitions du 
gouvernement pour le Togo 
en matière d'infrastructures 
industrielle, sanitaire, 
scolaire et de transport, 
etc. L'atteinte de ces 
objectifs demande de l'OTR 
un apport financier capable 
de soutenir les actions du 
gouvernement.
Impôt local prélevé sur les 
propriétés immobilières 
bâties telles que les 
maisons, les immeubles et 
les bureaux, la taxe foncière 
sur les propriétés bâties 
correspond à 15 % du revenu 
net cadastral (Revenu net 
cadastral = valeur locative 
annuelle moins 50 %).

Edy Alley

Tony Elumelu Fondation

Les entrepreneures togolaises incitées à postuler au 
programme WE4A d’ici le 05 mai 2024
Pour augmenter la chance des entrepreneures togolaises 
à bénéficier de la subvention du programme Women 
Entrepreneurship for Africa (WE4A), une rencontre de 
renforcement de leur capacité à postuler s'est déroulée, ce 
24 avril 2024 à Lomé. Initié par la Fondation Tony Elumelu, le 
programme WE4A est lancé à l’endroit des femmes africaines 
menant des projets Vert.

Organisée par l’Agence 
Successful Africa, 

cette rencontre vise à 
mieux faire connaître ce 
nouveau programme aux 
femmes togolaises et à 
les inciter à postuler. Elle 
est également l’occasion 
de lever les difficultés 
que peuvent rencontrer 
les entrepreneures 
togolaises en essayant de 
postuler à ce programme. 
Pour le responsable de 
l'Agence Successful Africa, 
Alphonse Logoh, il est 
essentiel que les femmes 
togolaises s'intéressent à ce 
programme pour améliorer 
leur autonomisation. « 
Depuis début mars nous 
faisons la campagne de 
communication sur ce 
programme au plan national 
sur les réseaux sociaux et 
dans la presse. Mais nous 
n’avons pas eu l’impression 
que l’information a atteint 
totalement sa cible.  C’est 
pourquoi ce soir, nous avons 
identifié les femmes qui sont 
déjà dans l’entrepreneuriat 
Vert pour qui nous pensons 

que ces informations sont 
utiles. Nous les avons 
regroupées pour les 
sensibiliser et répondre 
directement aux difficultés 
qu’elles rencontrent déjà en 
essayant de postuler. C’est 
pourquoi nous avons fait 
venir un alumni qui a déjà 
bénéficié d’une subvention 
de la Fondation Tony Elumelu 
pour mieux leur expliquer 
les difficultés éventuelles 
qui peuvent se présenter 
en voulant postuler », a-t-il 
indiqué. 

Ayant connu sa phase pilote 
l’année dernière, WEA est 
dans sa première grande 
phase cette année et est 
ouvert à tous les pays 
africains. Le programme 
offre une subvention 
de 5000 dollars à 1000 
africaines qui sont dans 
l’entrepreneuriat Vert. Parmi 
les futures lauréates de 
cette subvention, augmenter 
la part des entrepreneures 
togolaises est le but visé par 
l’Agence Sucessful Africa. 
« Notre souhait quand on 

va donner la liste des 1000 
femmes africaines qui 
ont bénéficié cette année 
de cette subvention pour 
renforcer leur inclusion 
financière et leur activité 
économique, est qu’il y 
ait beaucoup de femmes 

togolaises bénéficiaires de 
ces fonds ». 
Les entrepreneures 
togolaises intéressées sont 
vivement encouragées 
à candidater avant la 
date de clôture, le 05 mai 
2024. Après avoir faire 
acte de candidature sur 
le TEFCONNECT dédié 
à ce programme,  une 
notification est envoyée au 
postulant pour lui confirmer 
la prise en compte de sa 
candidature, en attendant 

l’étape de la sélection. De la 
candidature à la sélection, 
le postulant bénéficie d’un 
d’appui technique. « Les 
postulants bénéficient des 
formations à deux niveaux. 
D’abord, des formations 
ouvertes à tout le monde et 

une formation complète si 
vous êtes sélectionné par 
la suite. Ensuite, dès que 
vous êtes sélectionné, vous 
rentrez dans la phase de 
plein pouvoir où vous avez 
droit à une formation, à un 
coach, mis en contact avec 
un mentor et pour finir, 
fournir un plan d’affaires. 
Après cette étape lorsque 
votre plan d’affaires sera 
validé, l’argent frais sera viré 
sur votre compte », a indiqué 
Alphonse Logoh. 

 Le programme WE4A 
est soutenu par la 
Deutsche Gesellschaft 
für Internationale 
Zusammenarbeit (GIZ) et 
l’Union européenne (UE). 
Pour la Fondation Tony 
Elumelu, initiateur du projet, 
l’un des objectifs essentiels 
poursuivis par ce programme 
est d’aider les femmes 
africaines à accroître leur 
inclusion économique et 
autonomisation financière. 
Parallèlement, ce 
programme va contribuer 
à la création d’emplois 
décents, tout en permettant 
de lutter contre la pauvreté.

La Fondation Tony 
Elumelu veut donner du 
pouvoir à une nouvelle 
génération d'entrepreneurs 
africains. La mission de la 
Fondation est ancrée dans 
l'Africapitalisme, qui fait du 
secteur privé, et surtout des 
entrepreneurs, le catalyseur 
du développement socio-
économique du continent 
africain. Elle a déjà déboursé 
plus de $100 millions USD 
en financement direct à 
20 000 jeunes femmes et 
hommes africains, qui ont 
collectivement créé plus de 
400 000 emplois directs et 
indirects.

Edy Alley

Rencontre dans le cadre du programme WEA4 de la Fondation Tony Elumelu, 
ce 24 avril 2024

OTR

Démarrage du contrôle 
du paiement de la TPU à 
partir du 02 mai
Après la fin de la période dédiée à honorer les obligations de 
paiement de la  Taxe professionnelle unique (TPU), l'Office 
togolais des recettes (OTR) annonce des contrôles à partir du 
02 mai prochain. Ces vérifications se feront sur toute l’étendue 
du territoire national. Elles concernent les transporteurs 
tenus de payer la Taxe professionnelle unique (TPU) pour le 
compte des trois premiers mois de 2024. L’information a été 
portée au public par un communiqué, ce lundi 22 avril. 

Selon l'administration 
fiscale, la perception 

de cette taxe « se 
poursuit au titre du 
premier trimestre 2024 
conformément aux 
dispositions de l’article 57 
du livre des procédures 
fiscales ». L'Office 
invite les transporteurs 
à se conformer aux 
dispositions en vigueur en 
versant leur contribution. 
Appelée communément 
“trimestre”, cette taxe 
se calcule sur une 
base forfaitairement 
déterminée et en tenant 

compte de l'estimation 
faite du chiffre d'affaires 
par l'administration 
fiscale.

Les grilles tarifaires selon 
le poids économique 
de chaque catégorie 
de véhicule sont 
déterminées par l'OTR. La 
définition de cette grille 
est fonction du nombre 
de places et le tonnage du 
véhicule afin de préserver 
l’équité dans le paiement 
de la TPU.

Edy Alley



6 TOGOMATIN N° 1315 DU VENDREDI 26 AVRIL 2024 TOGOMATIN N° 1315 DU VENDREDI 26 AVRIL 2024DOSSIER

Chaîne de valeur soja

État des lieux et mécanismes de développement
La production du soja biologique au Togo gagne du 
terrain. Quel est l’état des lieux du secteur ? Quel 
est le mécanisme d’un développement optimal de 
la filière et des acteurs ?

Selon les chiffres officiels, 
la filière soja biologique 

au Togo a généré des 
recettes de plus de 90 
milliards de FCFA en 2022, 

et créé près de 500.000 
emplois. La chaîne de 
valeur soja biologique au 
Togo s’est illustrée sur 
les cinq dernières années 
(2018-2022) en hissant 
le pays au premier rang 
des exportateurs vers 
l’Union européenne, classé 
respectivement devant la 
Chine entre 2018-2019 et 
l'Ukraine en 2020-2022. En 
effet, de 2018 à 2022, le Togo 
a affiché sa performance 
dans la chaîne de valeur 
soja biologique sur le plan 

Des acteurs dans un champ de soja

Magasin de stockage de soja bio

Stock de Soja bio

Soja biologique

mondial en occupant la 
première place pendant 
quatre années consécutives 
au rang des pays qui ont 
exporté du soja bio vers 
l'espace Schengen. En 

termes de volume, le Togo 
a importé 19 700 t en 2018, 
42 300 t en 2019, 51 000 t en 
2020, 63 302 en 2021, et 120 
094 en 2022. 

Ces performances du Togo 
sont la résultante des efforts 
conjugués de plusieurs 
acteurs, notamment l'Etat 
togolais, les partenaires 
techniques et financiers, 
les institutions financières, 
les organismes de 
certification biologique, les 
producteurs, les acheteurs, 
les compagnies de transit 
et les exportateurs. La 
conformité de cette chaîne 
d'intervention est vérifiée à 
différents niveaux par des 
organismes internationaux 

de certification biologique 
notamment Ecocert 
(France), Certisys (Belgique), 
Cérès (Allemagne). Aussi 
plusieurs mécanismes 
d'accompagnement de l'Etat 

notamment le PAEIJ-SP et le 
Mifa ont incité les banques 
commerciales et les 
institutions de microfinance 
à accompagner les 
producteurs ainsi que 
l'exportation.

FAO, soutien important
L’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et 

l’agriculture (FAO) apporte 
une assistance technique 
au gouvernement togolais 
pour le renforcement des 
systèmes alimentaires et 
de la nutrition au Togo, à 
travers le TCP-TOG-3902. Il 
permet de promouvoir les 
habitudes alimentaires et 
nutritionnelles saines puis 
dynamiser les mécanismes 
politiques/institutionnels 
de coordination et 
de concertation 
multisectorielle et multi-
acteurs en faveur des 

partenariat direct entre la 
FAO et EESA-JCAT selon la 
modalité de délégation des 
opérations a été adopté. 
C'est dans cette perspective 

que le groupe Jonction de 
Croissance agricole au Togo 
(JCAT) par sa fondation 
Equilibre Environnement 
Sécurité alimentaire (ESA), 
en collaboration avec la 
FAO, organise une rencontre 
d'échanges avec tous les 

acteurs du soja bio au Togo.

Journée nationale : portée 
et défis 
La journée nationale de la 
célébration et consolidation 
des performances du Togo 
dans la chaîne de valeur 
de production de soja 
biologique vise à célébrer 
les bonnes performances 
des acteurs de la filière soja 
bio du pays et à instaurer 
un cadre d’échanges 
périodiques permettant 
de renforcer la synergie 
entre les acteurs de 
terrain, les interlocuteurs 
gouvernementaux et les 
partenaires du monde 
agricole. Cette journée 
entend également 
contribuer à la réalisation 
des ambitions de la Feuille 
de route gouvernementale, 

pour faire de l’agriculture 
un véritable moteur de 
croissance et de création 
d’emplois tout en soutenant 
le développement des 

industries transformatrices.
Il importe désormais 
donc de développer 
des stratégies pouvant 
permettre de consolider 
cette prouesse. Elaborer 
un rapport sur l'exportation 
et la commercialisation 

systèmes alimentaires 
durables et de la promotion 
de l'agriculture biologique 
au Togo.
Dans le cadre de la mise en 
œuvre du TCP-TOG-3902, un 

du soja (conventionnel et 
biologique) au Togo au cours 
des campagnes agricoles 
de 2018 à 2022 avec des 
prévisions de 2023-2024. 
Présenter le rapport de l'UE 
sur la commercialisation 
du soja biologique au Togo. 
Formuler un plaidover à 
l'endroit des autorités et 
des partenaires techniques 
et financiers pour le 
développement du soja 
biologique au Togo. Partager 
avec les acteurs du soja 
biologique, les conditions 
d'obtention d'agréments. 
Sensibiliser les acteurs 
du soja biologique sur 
le respect des nouvelles 
réglementations de l'UE sur 
les produits agroalimentaires 
biologiques.

Attipoe Edem Kodjo
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mensuel:
5.000

15.000

20.000

40.000

trimestriel:

semestriel:
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Le surpoids et l’obésité

Agir individuellement et collectivement pour éloigner le danger
Le surpoids est un état caractérisé par un dépôt excessif de tissu 
adipeux. L’obésité est une maladie chronique complexe qui se 
définit par un dépôt excessif de tissu adipeux pouvant nuire à la 
santé. Ces affections sont très dangereuses pour la santé humaine.

Une femme souffrant d'un excès de poids

Le diagnostic de surpoids 
et d’obésité se fait en 

mesurant le poids et la 
taille des personnes et 
en calculant l’Indice de 
masse corporelle (IMC) 
: poids (kg)/taille² (m²). 
L’IMC est un marqueur de 
substitution de l’adiposité. 
Des moyens de mesure 
supplémentaires, tels que 
le tour de taille, peuvent 
aider à diagnostiquer 
l’obésité.
Pour les adultes, l’OMS 
définit le surpoids et 
l’obésité comme suit : il y 
a surpoids quand l’IMC est 
égal ou supérieur à 25 ; et 
il y a obésité quand l’IMC est 
égal ou supérieur à 30. Pour 
les enfants, la définition 
du surpoids et de l’obésité 
tient compte de l’âge. 
Pour les enfants de moins 
de 5 ans, le surpoids est un 
poids par rapport à la taille 
supérieur à 2 écarts-types 
au-dessus de la médiane 
des normes de croissance 
de l’enfant de l’OMS ; et 
l’obésité est un poids par 
rapport à la taille supérieur 
à 3 écarts-types au-dessus 
de la médiane des normes 
de croissance de l’enfant de 
l’OMS. Pour les enfants âgés 
de 5 à 19 ans, le surpoids 
et l’obésité se définissent 
comme suit : le surpoids 
est un IMC pour l’âge 
supérieur à 1 écart-type au-
dessus de la médiane de 
la norme de croissance de 
l’OMS ; et  l’obésité est un 
IMC pour l’âge supérieur à 2 
écarts-types au-dessus de 
la médiane de la norme de 
croissance de l’OMS.

Le surpoids et l’obésité en 
chiffres
En 2022, 2,5 milliards 
d’adultes de 18 ans et plus 
étaient en surpoids et 
sur ce total, plus de 890 
millions étaient obèses, ce 
qui représente 43% des 
adultes de 18 ans et plus en 
surpoids (43% des hommes 
et 44% des femmes) ; cette 
proportion a augmenté par 
rapport à 1990, où elle était 
de 25%. La prévalence du 
surpoids varie selon les 
régions, allant de 31% dans 
la région OMS de l’Asie du 
Sud-Est et dans la région 
africaine à 67% dans la 
Région des Amériques.
Environ 16% des adultes de 
18 ans et plus dans le monde 
étaient obèses en 2022. La 
prévalence mondiale de 

l’obésité a plus que doublé 
entre 1990 et 2022. En 2022, 
on estimait à 37 millions 
le nombre d’enfants de 
moins de 5 ans en surpoids. 
Autrefois considéré comme 
un problème des pays à 
revenu élevé, le surpoids 
est en hausse dans les 
pays à revenu faible et 

intermédiaire. En Afrique, 
le nombre d’enfants de 
moins de 5 ans en surpoids 
a augmenté de près de 23% 
depuis 2000. En 2022, près 
de la moitié des enfants de 
moins de 5 ans en surpoids 
ou obèses vivait en Asie.
Plus de 390 millions 
d’enfants et d’adolescents 
âgés de 5 à 19 ans étaient 
en surpoids en 2022. La 
prévalence du surpoids 
(obésité comprise) 
chez les enfants et les 
adolescents de 5 à 19 
ans a considérablement 
augmenté, passant de 
8% en 1990 à 20% en 
2022. L’augmentation est 
similaire chez les garçons et 
les filles : en 2022, 19% des 
filles et 21% des garçons 
étaient en surpoids.
Alors que seulement 
2% des enfants et des 
adolescents de 5 à 19 ans 
étaient obèses en 1990 
(31 millions de jeunes), 
en 2022, 8% d’entre eux 
étaient obèses (160 millions 
de jeunes).

Causes du surpoids et de 
l’obésité
Le surpoids et l’obésité 
résultent d’un déséquilibre 
entre l’apport énergétique 
(alimentation) et la 
dépense d’énergie (activité 
physique).  Dans la plupart 
des cas, l’obésité est une 
maladie multifactorielle 
due à des environnements 

obésogènes, à des facteurs 
psychosociaux et à des 
variantes génétiques. 
Dans un sous-groupe de 
patients, on peut distinguer 
des facteurs étiologiques 
majeurs (médicaments, 
maladies, immobilisation, 
affections iatrogènes, 
maladie monogénique/
syndrome génétique). 
L ’ e n v i r o n n e m e n t 
obésogène qui accroît 
la probabilité d’obésité 

chez les individus, dans 
les populations et dans 
différents contextes 
résulte de facteurs 
structurels qui limitent les 
possibilités de se procurer 
durablement des aliments 
sains à des prix abordables 
localement, du manque de 
mobilité physique facile 
et sans danger dans la 
vie quotidienne de toutes 
et tous, et de l’absence 
de cadre juridique et 
réglementaire adéquat. 
Par ailleurs, l’absence de 
mesures efficaces dans 
le système de santé pour 
repérer la prise de poids 
excessive et le dépôt de 
tissu adipeux à un stade 
précoce rend l’évolution 
vers l’obésité plus probable. 

Conséquences courantes 
sur la santé
Les risques que le surpoids 
et l’obésité présentent pour 
la santé sont de plus en plus 
attestés et de mieux en 
mieux connus. On estime 
qu’en 2019, un IMC supérieur 
à la valeur optimale était 
à l’origine de 5 millions de 
décès dus à des Maladies 
non transmissibles (MNT) 
telles que les maladies 
cardiovasculaires, le 
diabète, les cancers, les 
troubles neurologiques, 
les maladies respiratoires 
chroniques et les troubles 
digestifs.  
Le surpoids chez les 

enfants et les adolescents 
affecte directement leur 
santé et il est associé à 
un risque plus élevé et à 
la survenue à un âge plus 
précoce de différentes 
MNT comme le diabète 
de type 2 et les maladies 
cardiovasculaires. L’obésité 
de l’enfant et de l’adolescent 
a différentes conséquences 
psychosociales néfastes ; 
elle a des répercussions sur 
les résultats scolaires et la 

qualité de vie, que viennent 
aggraver la stigmatisation, 
la discrimination et le 
harcèlement. Les enfants 
obèses ont de grandes 
chances de le rester à 
l’âge adulte et risquent 
davantage de souffrir de 
MNT à l’âge adulte.
Les conséquences 
économiques de l’épidémie 
d’obésité sont également 
importantes. Si l’on ne fait 
rien, le coût du surpoids 
et de l’obésité à l’échelle 
mondiale devrait atteindre 
3 billions de dollars des 
États-Unis par an d’ici 
à 2030 et plus de 18 
billions USD d’ici à 2060. 
Enfin, l’augmentation des 
taux d’obésité dans les 
pays à revenu faible et 
intermédiaire, y compris 
parmi les groupes socio-
économiques défavorisés, 
est en train de mondialiser 
rapidement un problème 
qui ne concernait autrefois 
que les pays à revenu élevé. 

Prévention et prise en 
charge
Au niveau individuel, il 
est possible de diminuer 
le risque en prenant des 
mesures préventives à 
chaque étape du cycle de 
vie, en commençant par la 
période préconceptionnelle 
et en continuant pendant 
les premières années de 
l’existence. Ces mesures 
consistent notamment : 

à veiller à ce que la prise 
de poids soit normale 
pendant la grossesse ; à 
allaiter exclusivement au 
sein pendant les 6 premiers 
mois suivant la naissance 
et à poursuivre l’allaitement 
maternel jusqu’à l’âge de 24 
mois ou plus. 
Elles consistent aussi 
à encourager les bons 
comportements en matière 
d’alimentation chez les 
enfants, d’activité physique, 
de sédentarité et de 
sommeil, quel que soit leur 
poids actuel ; à limiter le 
temps d’écran ; à limiter la 
consommation de boissons 
sucrées et d’aliments très 
caloriques et à promouvoir 
d’autres comportements 
alimentaires sains.
L’on devrait aussi œuvrer 
à avoir une bonne hygiène 
de vie (alimentation 
saine, activité physique, 
durée et qualité du 
sommeil, pas de tabac ni 
d’alcool, autorégulation 
émotionnelle) ; à limiter 
l’apport énergétique 
provenant des graisses 
et des sucres totaux et à 
consommer davantage 
de fruits et légumes, ainsi 
que de légumineuses, de 
céréales complètes et de 
noix ; et à avoir une activité 
physique régulière. 
Pour enrayer la hausse 
des cas d’obésité, il faut 
prendre des mesures 
multisectorielles qui 
prennent en compte, 
par exemple dans la 
fabrication des aliments, 
leur commercialisation 
et la fixation de leur prix, 
les déterminants de la 
santé d’ordre plus général 
(comme l’aménagement 
urbain et la lutte contre la 
pauvreté). 

L’industrie agroalimentaire 
peut jouer un rôle important 
dans la promotion d’une 
alimentation saine : en 
réduisant la teneur en 
matières grasses, en sucre 
et en sel des aliments 
transformés ;  en veillant 
à proposer à tous les 
consommateurs et toutes 
les consommatrices 
des produits sains 
et nutritifs à un prix 
abordable ; en limitant 
la commercialisation 
d’aliments riches en 
matières grasses, en sucre 
et en sel, notamment ceux 
destinés aux enfants et aux 
adolescents ; et en veillant 
à proposer des aliments 
sains.

Edem Dadzie
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Mauritanie/Présidentielle 

Mohamed Ould Abdel Aziz, de la prison à la présidentielle ?
Dans un pays où la politique est souvent synonyme de surprises, 
l'annonce de la candidature de l'ancien président Mohamed 
Ould Abdel Aziz à la prochaine présidentielle du 29 juin a créé un 
choc. Condamné à 5 ans de prison ferme pour abus de pouvoir, 
Abdel Aziz est actuellement détenu, mais cela ne l'empêche pas 
de vouloir se présenter aux élections.

Les responsables du parti 
en cours de création 

de l'ancien président ont 
déclaré que Mohamed Ould 
Abdel Aziz se présentera 
« sans hésitation » 
au scrutin, malgré sa 
condamnation. Pour les 
partisans de l'ancien 
président, cette décision 
est nécessaire pour « sortir 
le pays de l'impasse » dans 
laquelle il se trouve. Selon 
eux, 90% des citoyens 
mauritaniens réclament 
son retour, considérant que 

la situation économique et 
sécuritaire s'est dégradée 
depuis son départ.
Cependant, les avocats de 
la partie civile estiment 
que la candidature d'Abdel 
Aziz n'est pas recevable, 
invoquant l'article 28 de la 
Constitution mauritanienne 
qui prévoit que le président 
de la République est 
rééligible une seule fois. 
Mais les avocats de la 
défense arguent que la 
condamnation n'est pas 
définitive, car l'appel est 

suspensif, et que l'ancien 
président jouit encore de 
la totalité de ses droits 
civiques jusqu'à la décision 
de la Cour d'appel.
Pour valider sa candidature, 
Mohamed Ould Abdel 
Aziz devra recueillir les 
signatures d'au moins 100 
conseillers municipaux. 
Le Conseil constitutionnel 
officialisera fin mai la liste 
des candidats autorisés 
à se présenter. Dans ce 
contexte, le président 
sortant, Mohamed Ould 
Ghazouani, a annoncé 
être candidat pour un 
deuxième mandat, et sera 
le grand favori du scrutin. Il 
affrontera notamment son 
rival, le militant des droits 

humains Biram Ould Dah 
Ould Abeid, qui a également 
annoncé sa candidature.

La présidentielle du 
29 juin promet d'être 
passionnante, avec des 
enjeux de taille pour 

l'avenir de la Mauritanie. La 
question est maintenant 
de savoir si Mohamed Ould 
Abdel Aziz pourra vraiment 
se présenter, et si oui, 
quel sera son impact sur le 
scrutin. 

T.M.

Mohamed Ould Abdel Aziz

Vital Kamerhe

 Guy-Hervé Kam

Burkina Faso/Justice

La justice réclame la 
libération de Guy-Hervé Kam, 
un test pour l'État de droit
La cour administrative d'appel de Ouagadougou a demandé au 
gouvernement de libérer l'avocat Guy-Hervé Kam, cofondateur 
du Balai citoyen et figure emblématique de la société civile 
burkinabé. Cette décision, qui suit celle du tribunal administratif 
en mars, constitue un test pour l'État de droit au Burkina Faso, 
où les putschistes militaires naviguent entre morgue populiste 
et fabrique d'un trompe-l'œil de l'État de droit.

Guy-Hervé Kam a été 
interpellé le 24 janvier à 

l'aéroport de Ouagadougou 
par des hommes en civil, et 
détenu depuis à la Direction 
de la surveillance du 
territoire (DST). Les motifs 
de son arrestation, liés à 
une prétendue atteinte à 
la sureté de l'État, ont été 
jugés nuls et non avenus 
par le juge du tribunal 
administratif. 

La cour administrative 
d'appel a confirmé cette 
décision, estimant que 
l'Agence judiciaire de l'État 
(AJE) n'avait pas apporté 
la preuve d'une procédure 
pénale engagée contre 
l'avocat.

La suite de l'épisode 
démontrera si le Burkina 
Faso, sujet à des restrictions 
au titre de l'effort de guerre, 

est toujours un État de 
droit. Les observateurs 
ont été échaudés par de 
récentes tensions entre 
le régime militaire et les 
représentants de la justice, 
notamment dans les 
réformes du Conseil de la 
magistrature, l'utilisation 
discriminatoire du décret 
de mobilisation nationale 
et la gestion hasardeuse de 
certains dossiers.

Alors que la durée prévue 
de la transition ne permet 
déjà plus d'organiser 
les élections promises, 
l'opinion nationale attend un 
signe de légalité du régime 
transitoire. La libération 
de Guy-Hervé Kam serait 
un pas important dans ce 
sens, montrant que l'État de 
droit est encore respecté 
au Burkina Faso. 

T.M.

Kamerhe se présente 
comme un allié fidèle du 

président Félix Tshisekedi, 
tout en soulignant le 
rôle constitutionnel de 
l'Assemblée nationale 
comme deuxième 
institution de la République. 
Il s'engage à revitaliser 
cette institution pour qu'elle 
joue mieux sa mission de 
contrôler le gouvernement, 
qu'il rappelle être la 
quatrième institution. 
Le futur président de 
l'Assemblée nationale 
rejette toutefois l'idée de 
flatterie et se présente 
comme le catalyseur des 
promesses et de la vision 
de Tshisekedi.

Kamerhe prévoit de 
renforcer le contrôle 
gouvernemental en 
instaurant des sessions 
hebdomadaires de contrôle 
de l'exécutif. Les ministres 
seront convoqués par 
secteur pour évaluer la mise 
en œuvre du programme 

RDC/ Parlement 

Kamerhe à la tête de l'Assemblée nationale 
: un nouveau souffle pour la démocratie 
congolaise ?
 Figure politique de poids en 
République démocratique 
du Congo, Vital Kamerhe est 
sur le point de reprendre la 
présidence de l'Assemblée 
nationale, un poste qu'il avait 
déjà occupé de 2006 à 2009. 
Sa victoire lors des primaires 
de l'Union sacrée, mardi 
dernier, lui ouvre la voie vers le 
perchoir. Dans les coulisses, 
Kamerhe commence à définir 
les contours de sa future 
présidence, promettant 
une approche rigoureuse et 
méthodique.

gouvernemental. Il souligne 
également l'importance 
de l'accès aux rapports 
de l'Inspection Générale 
des Finances (IGF) pour 
l'Assemblée nationale, 
afin de garantir une 
transparence et une 
responsabilité accrues 
dans la gestion publique.
Cependant, des questions 
subsistent quant aux 
ambitions présidentielles 
de Kamerhe. Certains 
l'accusent de se servir de ce 
poste comme d'un tremplin 
pour briguer la présidence 
de la République. Des 
proches de Tshisekedi 
préfèrent attendre de voir 

son action avant de porter 
un jugement. Pourra-
t-il apaiser les craintes 
et démontrer que son 
unique objectif est de 
servir l'intérêt de la nation 
congolaise ? Seul le temps 
le dira.

Dans l'immédiat, Vital 
Kamerhe est prêt à 
relever le défi et à donner 
un nouveau souffle à la 
démocratie congolaise. 
Sa future présidence de 
l'Assemblée nationale sera 
scrutée de près par les 
Congolais et la communauté 
internationale. 

T.M.
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